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Monsieur le Président de la Fédération des Entreprises Gabonaises (FEG), 

Messieurs les membres du Bureau Exécutif de la FEG, 

Mesdames et Messieurs les Chefs d’entreprises, 

   

Monsieur le Président, 

 

Je constate d’abord que vous avez procédé à la réorganisation de la Confédération 

Patronale Gabonaise (CPG) en la faisant évoluer en Fédération des Entreprises 

Gabonaises (FEG). 

 

Aussi, merci de l’accueil et de votre aimable invitation, qui permet au Gouvernement de 

venir rencontrer les Chefs d’entreprises, à l’occasion de l’Assemblée Générale 

Extraordinaire de la FEG. 

 

En effet, c’est déterminés et confiants que les Ministres qui m’accompagnent et moi-

même, sommes heureux d’être parmi vous, afin de consolider et pérenniser le partenariat 

stratégique entre le Gouvernement et la FEG.  

 

Déterminés d’abord, parce que le Gouvernement que Monsieur le Président de la 

République, Son Excellence Ali BONGO ONDIMBA, me fait l’honneur de diriger, est 

pleinement mobilisé et résolument engagé pour réaliser la relance de notre économie, 

avec l’implication efficace des entreprises du Secteur Privé.  

 

Confiants aussi, parce que votre élection à la tête de la FEG va restaurer, à notre humble 

avis, la visibilité, la lisibilité et le dynamisme de notre relation, quelque peu étiolés ces 

dernières années.  

 

Monsieur le Président, c’est vous dire combien le Gouvernement vous félicite pour cette 

nouvelle mission qui vous a été confiée, par vos pairs.  

 

Nous y voyons le témoignage de la reconnaissance, par ceux-ci, de votre leadership, de 

votre dévouement, de vos qualités de rassembleur, et de votre engagement, depuis de 

nombreuses années, en faveur de l’essor des entreprises au Gabon, et, plus globalement, 

en faveur du développement économique de notre pays.  

 

Je voudrais, en conséquence, vous exprimer, au nom du Gouvernement, toute notre 

gratitude pour les efforts multiformes que vous ne cessez de déployer, pour dynamiser le 

secteur privé national.  
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Mes félicitations s’adressent également à l’ensemble des membres du Bureau Exécutif qui 

vous accompagnent dans cette nouvelle aventure. Tout en saluant le choix judicieux de 

ces managers, le Gouvernement apprécie qu’ils aient en charge le suivi de questions 

importantes pour la relance de l’économie. 

 

Le Gouvernement observe, avec beaucoup d’intérêt, les premières actions que vous avez 

posées pour réorganiser la FEG. Aussi, notre souhait est-il de voir votre regroupement 

d’entreprises, participer pleinement au processus de développement de l’économie 

nationale, comme cela a toujours été le cas. 

 

Monsieur le Président, 

Messieurs les membres du Bureau Exécutif, 

Mesdames et Messieurs les Chefs d’entreprises, 

 

Depuis 2015, l’environnement économique n’a pas été particulièrement clément, pour 

les experts en stratégie et prévisions.  

 

Et parler de « clémence » ici est un doux euphémisme ! 

 

En effet, en moins de dix ans, dans le cas de notre pays, au regard de son profil 

économique, nous avons dû faire face à un contrechoc pétrolier en 2015, à la crise de la 

covid-19, cinq ans plus tard, et maintenant, aux effets du conflit russo-ukrainien, 

notamment avec ses conséquences néfastes sur le prix des produits alimentaires. 

 

En 2015, la chute brutale des cours du baril de pétrole a confirmé la vulnérabilité et la 

sensibilité de notre pays, aux variations de sa première ressource d’exportation qu’est le 

pétrole.  

 

L’historique sensibilité du Gabon à la détérioration des termes de l’échange s’est alors 

confirmée, nous contraignant dans un nouveau programme d’ajustement budgétaire qui, 

comme chacun le sait ici, n’a commencé à porter ses fruits qu’à la fin de l’année 2019, 

avec une croissance du PIB de l’ordre de 3,9 % et un excédent des finances publiques 

équivalent à 1,1% du PIB. Et ce, après cinq années de déficit budgétaire. 

 

L’éclatement à l’échelle de la planète, en 2020, de ce qui deviendra très vite la pandémie 

de la covid-19 va remettre en cause ces résultats.  
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En effet, les restrictions imposées partout dans le monde pour éviter la propagation de ce 

virus vont nous replonger dans une crise aux effets plus larges, impactant de nombreux 

secteurs comme ceux directement liés à la demande sur les marchés mondiaux (je pense 

au pétrole, aux mines et au bois), ceux ayant un fort enjeu de sécurité alimentaire comme 

l’agriculture et l’agroalimentaire, ceux affectés de façon transitoire par les mesures de 

distanciation physique comme le BTP, la logistique et le commerce, et ceux pour lesquels 

les niveaux d’investissement se sont révélés insuffisants, au regard du potentiel du pays, 

pour assurer une bonne continuité de service, comme le numérique et l’énergie. 

 

A l’instar des économies de la planète, les entreprises gabonaises ont été sévèrement 

touchées par la pandémie de la Covid-19. Nombreuses sont celles qui recherchent encore 

leur équilibre.  

 

C’est dans ce contexte défavorable que le Président de la République, Chef de l’État, Son 

Excellence Ali BONGO ONDIMBA, a pris la décision judicieuse de mettre en place le 

Plan d’Accélération de la Transformation (PAT) dont l’objectif est de sortir le pays de 

cette situation difficile.  

 

L’ambition du Président de la République est d’accélérer les réformes-clés, pour permettre 

à notre pays de changer de modèle de développement, d’une part, de capitaliser les 

enseignements des effets de la dynamique de diversification lancée depuis 2010, ainsi que 

la capacité de résilience qu’elle nous a apportée, d’autre part. 

 

L’enjeu du PAT, aujourd’hui, est de renforcer les fondements du modèle de diversification 

et de le rendre durable. 

 

Monsieur le Président, 

Messieurs les membres du Bureau Exécutif, 

Mesdames et Messieurs les Chefs d’entreprises, 

 

Le Gouvernement vous invite, dans un esprit républicain et patriotique, à contribuer 

massivement à la relance de l’économie, car le Secteur privé est le principal levier de 

création de richesses, d’innovation et d’emplois. Le rôle de l’État étant de réunir les 

conditions, toutes les conditions idoines, et de faciliter la mise en œuvre de votre 

stratégie de développement. 
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Le Plan d’Accélération de la Transformation (PAT) qui a été adopté en janvier 2021, 

s’inscrit dans cette logique de consolidation de notre marche vers la diversification de 

l’économie, et surtout, de transformation de notre modèle de développement.  

 

Le Président de la République le rappelait d’ailleurs lors de l’ouverture du séminaire 

gouvernemental en janvier 2021, je le cite : « Les deux prochaines années doivent 

déterminer la trajectoire que prendra le Gabon pour la prochaine décennie » Fin de 

citation. 

 

Ainsi, à travers les douze (12) batailles-clés, l’ambition des réformes et des projets 

prioritaires du PAT est d’orienter durablement la trajectoire de notre pays pour  favoriser 

l’émergence d’une économie plus résiliente aux chocs extérieurs et à leurs conséquences sur 

le plan social, de rendre le pays moins dépendant des importations pour ses besoins de 

consommation intérieure, de promouvoir un environnement des affaires plus favorable à 

l’investissement privé, de créer de meilleures conditions pour une redistribution, plus 

performante et toujours plus équitable des fruits de la croissance, par l’emploi, par la qualité 

de l’éducation et de la formation professionnelle, la santé, la prévoyance et la protection 

sociales. 

 

C’est ce à quoi le Gouvernement se consacre.  

 

Monsieur le Président, 

Messieurs les membres du Bureau Exécutif, 

Mesdames et Messieurs les Chefs d’entreprises, 

 

Le 4 septembre 2020, lors de ma déclaration de politique générale devant les Honorables 

Députés, empruntant les mots du prix Nobel d’économie de 1972, Kenneth Arrow, j’avais 

rappelé que « l’investissement est avant tout une question de confiance. L’investissement 

est la traduction de la confiance en actes ». C’est cette confiance que le Gouvernement est 

venu aujourd’hui consolider et pérenniser avec vous.  

 

Mais comment la consolider et la pérenniser ?  

 

La réponse à cette question se trouve dans la mise en place d’un dialogue public-privé 

permanent, franc, sincère et sans tabou, sur toutes les problématiques qui entravent 

l’essor et la compétitivité des entreprises, et dont le Gouvernement est bien conscient. 
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Pour mémoire, il s’agit, entre autres, de l’amélioration du climat des affaires, de l’accès au 

financement, du paiement de la dette intérieure, de la protection judicaire des 

entreprises, du commerce, de la parafiscalité, de la prévoyance et la sécurité sociales, de 

l’adéquation formation-emploi, des questions environnementales. 

 

Aussi, toutes ces questions qui sont des problématiques d’ordre structurel, devraient-elles 

être discutées, de manière approfondie, au sein de plateformes sectorielles de dialogue et 

d’échanges, entre le Gouvernement et le Secteur privé.  

 

Monsieur le Président, 

Messieurs les membres du Bureau Exécutif, 

Mesdames et Messieurs les Chefs d’entreprises, 

 

Le Président de la République, Chef de l’Etat, Son Excellence Ali BONGO ONDIMBA, 

attend de votre part, une grande implication dans la relance de l’économie.  

 

Celle-ci doit se traduire par la portion que vous consacrez au réinvestissement sur le 

territoire national, d’une part, et par votre participation au développement des 

communautés locales, en prenant vos responsabilités dans la prise en compte des 

problématiques de l’environnement dans lequel vous évoluez, d’autre part.  

 

Je me réjouis de ce que, beaucoup d’entre vous accordent, de plus en plus, une place 

importante à cet investissement citoyen qu’est la Responsabilité Sociale des Entreprises 

(RSE). Il faut que cela s’inscrive, de manière permanente, dans le partenariat qui existe 

entre le Gouvernement et les entreprises. 

 

Monsieur le Président, 

Messieurs les membres du Bureau Exécutif, 

Mesdames et Messieurs les Chefs d’entreprises, 

 

Notre pays est à la croisée des chemins et nous n’avons pas d’autres choix, que celui de 

nous inscrire dans une perspective de développement responsable, inclusif et durable.  

 

C’est le sens de la collaboration que le Gouvernement souhaite avoir avec vous, pour 

améliorer la qualité de notre environnement global et réaliser, à terme, le Gabon 

Emergent.  
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Je veux donc encourager les membres de la FEG et tous les Chefs d’entreprises, à 

demeurer optimistes, à être encore plus engagés et toujours confiants dans le partenariat 

avec le Gouvernement. 

 

Le Gouvernement accompagnera toujours le Secteur privé, car il est de notre 

responsabilité commune, de tracer la voie de la prospérité pour les populations de notre 

pays. 

 

 

 

Je vous remercie. 


